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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Nous assistons, impuissants, à la banalisation de la violence dans notre monde. 

Chaque jour, les médias retransmettent des images d’attentats, d’actes terroristes, de 
personnes torturées, par le biais de la télévision, d’Internet ou des journaux... Ces scènes 
d’une violence inouïe sont généralement vues par un très grand nombre de nos concitoyens de 
tous âges. 

Ces images sont en effet le plus souvent diffusées lors des journaux télévisés ou en libre 
accès sur Internet. Même si, de plus en plus, les présentateurs veillent à mettre en garde les 
parents avant la diffusion d’images choquantes, trop d’enfants, d’adolescents ou de personnes 
psychologiquement fragiles voient quotidiennement des actes atroces via les différents 
médias. 

Spontanément, on pourrait penser que cette violence permet d’alerter nos concitoyens, de 
les mobiliser pour la Paix ou contre le terrorisme. Or, aux vues de l’augmentation des crimes 
perpétrés par les adolescents, il semble que ces images servent de modèle à des personnes 
fragiles. Chacun se souvient de cette jeune fille qui a été brûlée vive l’an dernier ou encore de 
cet adolescent qui a été tué d’une balle dans la tête en pleine cour d’école... 

En outre, ces images sont extrêmement douloureuses pour les personnes qui ont elles-
mêmes été victimes d’actes de violence par le passé et pour leurs familles. 

A ce jour, l’article 35 quater, introduit dans la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse par l’article 92 de la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la 
présomption d’innocence et les droits des victimes, prévoit que « la diffusion, par quelque 
moyen que ce soit et quel qu’en soit le support, de la reproduction des circonstances d’un 
crime ou d’un délit, lorsque cette reproduction porte gravement atteinte à la dignité d’une 
victime et qu’elle est réalisée sans l’accord de cette dernière, est punie de 15 000 € 
d’amende ». 

Cette disposition a ainsi institué une infraction de diffusion, par tout moyen technique, 
d’images portant gravement atteinte à la dignité de la victime. L’absence d’accord de la 
victime est un élément constitutif de cette infraction qui a été notamment suscitée par la 
diffusion dans la presse d’images de victimes de l’attentat du 25 juillet 1995 à la station Saint-
Michel du RER parisien. Néanmoins, une victime peut autoriser la diffusion d’images, 
notamment afin de témoigner de ce qu’elle a subi. Toutefois, ces images, même lorsqu’elles 
sont diffusées dans un but pédagogique, peuvent avoir un effet tout à fait différent comme 
nous l’avons vu supra.

L’article 15 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication (dite Loi Léotard), dans sa rédaction résultant de l’article 19 de la loi n° 2000-
719 du 1er août 2000, prévoit en particulier que « le Conseil supérieur de l’audiovisuel veille à 
la protection de l’enfance et de l’adolescence et au respect de la dignité de la personne dans 
les programmes mis à disposition du public par un service de communication audiovisuelle ». 



Afin de protéger notre société, il me semble nécessaire de renforcer cette disposition 
spécifique au régime juridique de la communication audiovisuelle en interdisant la 
reproduction des circonstances d’un crime ou d’un délit portant atteinte à la dignité des 
victimes. 

Tel est, Mesdames, Messieurs, l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article unique 

Le dernier alinéa de l’article 15 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de la communication est complété par les mots suivants : « ni aucune reproduction des 
circonstances d’un crime ou d’un délit portant atteinte à la dignité de la victime ». 
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